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        Cellule Sahara                                                                                       خلية الصحراء    
2) Projet sur le principe d’autodétermination et le projet marocain d’autonomie :
1.  L'autodétermination ou droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, signifient dans la littérature politico-institutionnelle de l'ONU, et dans la doctrine, quatre choses : indépendance, association à un Etat indépendant et souverain, intégration à un Etat indépendant et, enfin, « acquisition de tout autre statut politique librement décidé par un peuple ».
2.  Au lendemain de l'adoption de la résolution 1514, la résolution 1541 (15 décembre 1960), libellée : « Principes qui doivent guider les Etats Membres pour déterminer si l'obligation de communiquer des renseignements, prévue à l'alinéa e de l'Article 73 de la Charte, leur est applicable ou non », a essayé de préciser les modalités d'exercice de ce droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Elle en a donc retenu trois : 
1) indépendance et souveraineté ; 
2) libre association avec un Etat indépendant ; et 
3) intégration à un Etat indépendant.
3.  En 1970, la Résolution 2625 (24 Octobre), intitulée « Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats conformément à la Charte des Nations Unies», tout en confirmant les trois options précitées, en a rajouté une quatrième à savoir «l'acquisition  de tout autre statut politique librement décidé par un peuple » (paragraphe 4, Principe 5).
4.  Dans la pratique de l'ONU concernant le principe d’autodétermination, celle-ci s’est heurtée à un autre principe beaucoup plus ancien que le premier, revêtant la même « sacralité », sinon la dépassant, à savoir le principe de l'intégrité territoriale et l'interdiction de démembrer l'Etat constitué. Toute au long de l’histoire onusienne visant à l’application de ces deux principes, on a vu l’organisation internationale être tantôt du côté des populations aspirant à l’autodétermination, et tantôt agir contre les vœux des populations en se présentant comme la défenderesse de la préservation de l'indépendance. Qu'en est-il du cas du Maroc et comment - peut être appréhendé ici ce principe d'autodétermination ?

5.  Le Maroc a été soumis -abstraction faite du régime international de la ville de Tanger- à la colonisation française (centre du pays) et espagnole (nord et sud dont le Sahara). Son indépendance, recouvrée en 1956, n'était pas totale en ce qui concerne ses rapports avec le colonisateur espagnol. Ce n'est qu'en 1958 que la ville de Tarfaya a été rétrocédée au Maroc et il a fallu attendre 1969 pour la ville d'Ifni. La revendication de celle-ci était liée à celle du « Sahara espagnol », de 1963 jusqu'en 1966, où l'on a procédé, au niveau de l'ONU, à leur dissociation. Les retrouvailles avec les populations d'Ifni confortaient le Maroc dans une politique des étapes et le laissaient donc dans l'expectative pour retrouver les populations du Sahara dans une phase ultérieure.

6.   Mais lorsqu'il a constaté une machination de la part de l'Espagne, entendue dans le sens d'une volonté d'envisager l'organisation d'un référendum dans ce territoire, sans consultation aucune des responsables marocains qui ne se sont jamais lassés de revendiquer la libération de cette portion de ce qu'il considéraient comme leur territoire national, le Maroc a saisi -de concert avec la Mauritanie- l'Assemblée générale pour demander un Avis consultatif à la CIJ afin de savoir si le Sahara était un territoire sans maître au moment de sa colonisation par l'Espagne, et dans la négative, quels étaient les liens de ce territoire entre, d'une part, le Maroc et, d'autre part,  la Mauritanie.
7.   Dans sa décision, la Cour a confirmé les liens d'allégeance entre « certaines tribus » et les sultans du Maroc, mais, a-t-elle estimé, cela ne pouvait être considéré comme l'exercice d'une souveraineté, et que, partant, cela ne pouvait modifier l'application de l'autodétermination.
8.  Cette décision a été critiquée parce qu'elle a, entre autres, fait fi de la notion d'allégeance. Or, celle-ci comporte et implique, en droit musulman, une soumission consentie de la population et de l'espace qui lui sert d'assise territoriale. Elle constitue donc un pendant de la souveraineté telle qu'elle existe dans le droit international,  droit qui a vu le jour et s'est développé dans une aire géographique  autre que celle du monde musulman, à savoir l'Europe.
9.  Le bien-fondé de cette décision est discutable à maints égards. Cependant, s'inclinant devant l'autorité de l'Avis de la Cour, le Maroc a accepté la mise en œuvre du principe d'autodétermination ; et ce, depuis 1981 (Sommet de l'OUA de Nairobi).
10.  Mais, malgré plusieurs tentatives de la part de l'ONU pour essayer de dépasser cette situation  de statu quo, (comme expliqué par les délégations qui m’ont précédé) la solution est restée stationnaire.
11.  En Avril 2007, les autorités politiques du Maroc ont présenté aux instances onusiennes « l'Initiative Marocaine pour la Négociation d'un Statut d'Autonomie de la Région du Sahara » afin de mettre un terme à ce conflit qui dure depuis plus de trente ans.
12. Pour dépasser cette situation, tout en étant en phase avec l’application du principe d’autodétermination et avec la « légalité internationale, la charte de l'ONU et les résolutions de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité » (Point 27 du Projet Marocain d'Autonomie), le Maroc a soumis à l'ONU une réelle opportunité afin de parvenir à «  une solution définitive à ce différend, dans le cadre de la légalité internationale et sur la base d'arrangements conformes aux buts et principes énoncés dans la Charte de l'ONU » (Point 33 du Projet Marocain d'Autonomie) et qu'enfin « le statut d'autonomie, résultat des négociations, sera soumis à une consultation référendaire des populations concernées, conformément au principe de l'autodétermination et des dispositions de la Charte des Nations Unies » (Point 8 du Projet Marocain d'Autonomie).
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